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Modestes à l’échelle européenne,
les investissements des régions
françaises vont peser davantage en
2017. Lundi, lors d’une rencontre
avec les nouveaux exécutifs, outre
une nouvelle taxe produisant
600 millions l’an prochain (« Les
Echos » du 28 juin),Manuel Valls a
laissé espérer à l’Association de
régions de France (ARF) des
moyens supplémentaires dans le
cadre des contrats de plan Etat-ré-
gions (CPER). L’Etat pourrait con-
sentir 200millions d’euros de plus,
qui seraientdoubléspar les régions
elles-mêmes, selon la logique pari-
taire desCPER.
Ces 400millions abonderaient

sensiblement les 30 milliards
d’euros d’investissements d’ici à
2020, que l’Etat avait signés l’an der-
nier avec chaque ancienne région.
Leurs présidents avaient promis
d’engager 15,2 milliards d’euros,
l’Etat 14,3 milliards, plus 900mil-
lionsvenantdesdépartements etdu
bloc local. Une partie des 200mil-
lions supplémentaires de l’Etat
recouvretoutefoisdesfinancements
destinés à l’enseignement supérieur
que l’Etat avait promis sans les ins-
criredans lebudget triennal.

Contournement routier

Enmarsdernier,suiteauxélections
régionalesetà la fusiondesrégions,
le ministre de l’aménagement du
territoire, Jean-Michel Baylet, avait
accepté la demande des nouveaux
exécutifs d’une révision de ces pro-
grammationsclés.Dans lesPaysde
la Loire, Bruno Retailleau souhaite
par exemple financer un contour-
nementroutierautourdelaraffine-
rie de Donges. Autre priorité des
grandes régions fusionnées, amé-
liorer la liaisonavec lesex-capitales
régionales. En Occitanie, Carole
Delga pousse le renouvellement de
la voie ferroviaire Toulouse-Mont-
pellier ou de la ligne Montréjeau-

Luchon.LaGrandeAquitaineenvi-
sagederéorienterlescréditsprévus
pour la ligneTGVPoitiers-Limoges
(bloquéactuellement) versd’autres
chantiers.
L’Etatarefuséderéviserlesgrands

fléchages desCPER (mobilité, ensei-
gnement supérieur, environne-
ment, etc.) mais accepte des retou-
ches dans chaque enveloppe. Des
avenants à chaque contrat régional

seront signés d’ici à l’automne.
D’après l’ARF, les CPER n’ont pas
encore produit d’investissements
conséquents, chaque région n’en
étant qu’au stade des études. Le
démarrage des chantiers aura lieu
en2017.
Une étude du Commissariat

général à l’égalité des territoires
analysait au début de l’année les
CPER. La moitié des engagements

financiers concerne les transports :
routes, voies ferrées, dessertes flu-
viales et portuaires. Pour le reste,
5,6 milliards sont fléchés vers la
transition énergétique et 4,6 mil-
liards vers des projets de territoire.
Et 3,5 autres milliards sont consa-
crésà laréhabilitationdel’immobi-
lier universitaire, la construction et
la rénovation de logements étu-
diantset ledéveloppementdesusa-
ges dunumérique.
Dans la recherche, unepartiedes

financements complète ceux du
planCampus et du programmedes
investissements d’avenir (PIA).
Lundi,Matignonad’ailleursaccepté
de multiplier par dix l’enveloppe
régionalisée du troisième PIA, soit
500millions d’euros sur lequel les
régionsaurontundroitde regard.

COLLECTIVITÉS
LOCALES

Les régions devraient
consacrer 400 millions
d’euros de plus à
l’investissement dans
les nouveaux contrats
de plan avec l’Etat.

Un coup de pouce financier pour
l’investissement des régions

TER : vers des tarifs régionaux

Ladécentralisationdu transport ferroviaire avance.
Matignona esquissé lundi le transfert aux régions du
pouvoir de fixer elles-mêmes les tarifs des trains express
régionaux (TER). Logiquepour l’ARF, ce sont les conseils
régionauxqui financent actuellement ces lignes sans en
maîtriser les recettes.Aucunedaten’est encore avancée.
Les régionspourront aussi tester le recours àunopéra-
teur alternatif à la SNCF surquelques lignesTER. Enfin,
l’Etat aidera les régions voulant reprendredes trainsTET.

Lesannoncessontpasséesquasiment
inaperçuesendébutdesemaine,oùles
regardsétaientbraquéssurLondres.Mais
lesentreprisespaierontbeletbienl’addition
l’annéeprochaine.C’estuntotaldeprèsde
1milliardd’eurosdenouvelles taxesquiont
étédécidéespourrenflouer lebudgetdes
régionsd’uncôtéet financer lecoûteux
passeNavigoà tarifuniqueenIle-de-France
del’autre.Car,au-delàdelahaussede3%du
prixdel’abonnementpourles transports
collectifsenrégionparisienne(prisen
chargeà50%parlesentreprises),
larégionet legouvernementsesontmis
d’accordpourrelever leversementtransport
desentreprisesenIle-de-France.
Ceprélèvementsur lessalairesest
régulièrementaugmentédanslesrégions,
afindefairefaceauxbesoinscroissants

d’infrastructuresdetransport,cequiconduitàunalourdissement
discretetrégulierducoûtdutravailquel’exécutifs’évertuepar
ailleursàdiminuerdanslecadredupactederesponsabilité !Dans
lemêmetemps, l’AssociationdesrégionsdeFranceetMatignon
ontentériné lacréationd’une« taxespécialed’équipement
régional »,quidevraitêtrebaséesur lacotisationfoncièredes
entrepriseset lataxesurle foncierbâti.Lesmodalitésnesontpas
clairesàcestade,mais l’ampleurdelacontribution,elle,est fixée
(600millions). Il s’agitdecompenser letransfertdelacompétence
économiquedesdépartementsauxrégions. Ilauraitété logiquede
transférerunerecettedesdépartementsvers lesrégions,plutôtque
deréinventerunetaxe,maiscertainsdépartementsétantdansune
situationfinancièretrèstendue, legouvernementyarenoncé. Il
avaitdéjàacceptéprécédemmentquelesconseilsdépartementaux
puissentrelever lesdroitsdemutationsurlestransactions
immobilières.Ceshaussesrépétéesdefiscalité localesous
l’impulsionconcertéedel’Etatetdescollectivitéssont
particulièrementnuisibles,alorsquelesentreprisesfrançaises
doiventdéjà faire faceàunenchevêtrementdeprélèvements,et
quel’impositionlocaledesménagesrestetrès injustecarappuyée
surdesbasesdésuètes.Maisc’estsurtout leretourduréflexe« un
problèmedefinancement,unetaxe »quiadequoi inquiéterà
l’approchedudernierbudgetdela législature.Commes’apprêteà
lesouligner laCourdescomptescemercredidanssonrapportsur
les financespubliques, leprojetdeloidefinancesseratrèsdifficileà
bouclerauvudesdépensesengagéescesderniersmoispar le
gouvernement,etquivontsurtoutpesersur lebudgeten2017. Ilne
faudraitpasquel’exécutifet lesparlementairesmultiplient les
taxesde-cide-là, enconfortantainsi laplacedelaFrancesurle
podiummondialdesprélèvementsobligatoires.
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L’Etat et les
collectivités
augmentent
les taxes
locales
en catimini.
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